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RECENSIONS — BOOKS REVIEW 591 
Le grand avantage de ce volume est de 
présenter un éventail des nombreuses sour-
ces de la psychologie industrielle ainsi que 
les contributions des principaux chercheurs 
dans ce domaine. Il s'agit d'un volume très 
intéressant pour celui qui veut explorer de 
façon générale la psychologie industrielle et 
très utile sur le plan académique pour qui-
conque veut confronter les diverses théories 
en cours. 
Jean BOIVIN 
Rapport de la Commission Royale sur les 
Relations Employeurs-Employés dans les 
Services Publics du Nouveau-Brunswick, 
par Dr Saul J. Frankel, 1967, 111 pages. 
Ce rapport nous présente l'étude menée 
par la Commission sur trois champs et en 
trois mouvements, tels qu'arrêtés dans la 
décret en conseil 66-496, du 29 juin 1966. 
1 ) Etude d'abord des relations employeurs-
employés dans le Service Civil ; 
2) L'enseignement; 
3) Les hôpitaux. 
Le rapport étudie brièvement les tendan-
ces actuelles dans chacun des secteurs, les 
mémoires qui furent présentés à la com-
mission et les recommandations de cette 
dernière. 
En fait, la distinction des trois secteurs 
(Service Civil, Commissions Scolaires, Hôpi-
taux) s'atténuent énormément sous l'aspect 
des relations employeurs-employés quand le 
rapport signale la prise de responsabilité 
presque totale du financement de rensei-
gnement et des services hospitaliers. Il s'agit 
donc de trois groupes d'employés du gou-
vernement. 
La Commission d'enquête tient compte de 
cette situation, et propose sensiblement les 
mêmes législations et politiques aux relo-
tions entre employeurs et employés touchant 
ic syndicalisation (unités de négociation), 
la négociation (procédure), la convention 
collective. Elle tient compte cependant de 
l'évolution et de l'organisation de ces trois 
secteurs selon la législation et les circons-
tances particulières de l'organisation pro-
fessionnelle de ces groupes. 
Le rapport décrit les principaux problè-
mes de la syndicalisation du secteur public 
et désigne les forces en présence. Le pro-
blème est posé quant à l'ancienne législa-
tion (Loi des Relations du Travail), aux 
organismes para-syndicaux et associations 
professionnelles déjà existantes, aux diffé-
rents employeurs : Etat, Corporations et 
Commissions de la Couronne, Association 
Hospitalière et Association des Commissaires 
d'Ecoles. 
Enfin, tout un processus de négociation 
allant de la discussion permanente à la 
grève est défini, de même que la distinc-
tion des unités de négociation, selon les ca-
ractères communs et distincts des diffé-
rentes catégories professionnelles. 
En annexe sont ajoutées d'excellentes 
statistiques qui décrivent l'élargissement des 
champs d'action de l'Etat et la croissance 
des effectifs de la main-d'œuvre employés 
dans le secteur public. 
L.-René PARENTEAU 
The French Labor Courts: Judgment by 
Peers, par Will iam H. MacPherson et 
Frédéric Meyers, Institute of Labor and 
Industrial Relations, University of Illinois, 
Urbana, 1966, 104 pages. 
Ayant constaté à plusieurs reprises que 
les méthodes utilisées en Europe pour régler 
les conflits de travail semblaient fort mécon-
nues aux Etats-Unis, MacPherson et Meyers 
ont décidé d'effectuer une étude empirique 
sur le fonctionnement des conseils de 
prud'hommes, en France. Et, par souci d'ob-
jectivité, ils se sont limités à une analyse 
de cette institution plutôt qu'à la recherche 
d'une hypothétique supériorité d'un des sys-
tèmes sur l'autre. 
Dans un premier chapitre consacré à 
l'introduction, les auteurs ont établi les 
objectifs qu'ils s'étaient fixés en entrepre-
nant cette étude. Ils ont de plus précisé à 
leurs lecteurs américains deux différences 
fondamentales entre le système de leur pays 
et celui qu'ils ont étudié: 
1 ) le nombre d'avantages sociaux dont 
bénéficie le travailleur français en ver-
tu de la loi, alors que l'ouvrier amé-
ricain doit encore, actuellement, en 
négocier en très grand nombre. 
2) La présence exclusive, comme juges, 
de non juristes élus par les employeurs 
et les employés. 
Après un deuxième chapitre relatant l'his-
toire des conseils de prud'hommes — vieille 
de plus de cent cinquante ans — les auteurs 
étudient, dans le troisième, la structure, la 
compétence et la procédure actuelles de 
ces tribunaux. On doit noter qu'il existe 
actuellement environ deux cent cinquante 
